une nouvelle periode interimaire de six mois, soit 
jusqu’au 19 octobre 1984; 

2. Reaffirme qu’il soutient fermement la cause de 
l’integrite territoriale, de la souverainete et de l’inde- 
pendance du Liban a 1’interieur de ses frontieres 
internationalement reconnues; 

3. Souligne a nouveau le mandat et les principes 
generaux concemant la Force, tels qu’ils sont enon- 
ces dans le rapport du Secretaire general en date du 
19 mars 1978 20 approuve par la resolution 426 (1978) 
et demande a toutes les parties interessees de coope- 
rer pleinement avec la Force pour qu’elle remplisse 
integralement son mandat; 

4. Reaffirme qu’il convient que la Force rem¬ 
plisse integralement son mandat, tel qu’il est defini 
dans les resolutions 425 (1978), 426 (1978) et dans 
toutes les autres resolutions pertinentes; 

5. Prie le Secretaire general de poursuivre les con¬ 
sultations avec le Gouvemement libanais et les autres 
parties directement interessees au sujet de Implica¬ 
tion de la presente resolution et de faire rapport au 
Conseil. 

Adoptee a la 2530* stance 
par 13 voix contre zero> avec 
2 abstentions (Republique so- 
cialiste sovietique d'Ukraine, 
Union des Republiques soda- 
listes sovietique s). 


Decisions 

A sa 2540 e seance, le 21 mai 1984, le Conseil a decide 
d’inviter les representants d’Israel, du Kowei’t et du 
Liban a participer, sans droit de vote, a la discussion 
de la question intitulee “La situation au Moyen- 
Orient : lettre, en date du 17 mai 1984, adressee au 
President du Conseil de securite par le representant 
permanent du Koweit aupres de POrganisation des 
Nations Unies (S/16569 17 )”. 


A la meme seance, le Conseil a egalement decide, 
a la suite d’un vote, qu’une invitation a participer au 
debat serait adressee au representant de POrganisation 
de liberation de la Palestine et que cette invitation lui 
confererait des droits de participation analogues a ceux 
qui sont conferes a un Etat Membre lorsqu’il est invite 
en vertu de Particle 37 du reglement interieur provi- 
soire. 

Adoptee par I / voix contre une 
(Etats-Unis d' Amerique) avec 
3 abstentions (France, Pays- 
Bas et Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d'lrlande 
du Nord). 


20 Ibid., trente-troisieme annee, Supplement de Janvier, fevrier 
et mars 1978, document S/12611. 


A la meme seance, le Conseil a egalement decide 
d’adresser une invitation, en vertu de Particle 39 du 
reglement interieur provisoire, au President du Comite 
pour 1’exercice des droits inalienables du peuple pales- 
tinien. 


A la meme seance, le Conseil a decide en outre, 
sur la demande du representant du Koweit 21 , d’adres- 
ser une invitation a M. Clovis Maksoud en vertu de 
Particle 39 du reglement interieur provisoire. 


A sa 2544 e seance, le 30 mai 1984, le Conseil a pro- 
cede a la discussion de la question intitulee “La situa¬ 
tion au Moyen-Orient : rapport du Secretaire general 
sur la Force des Nations Unies chargee d’observer le 
degagement (S/16573 17 )”. 


Resolution 551 (1984) 
du 30 mai 1984 

Le Conseil de securite, 

Ayant examine le rapport du Secretaire general sur la 
Force des Nations Unies chargee d’observer le dega¬ 
gement 22 , 

Decide : 

a) De demander aux parties interessees d’appliquer 
immediatement la resolution 338 (1973) du Conseil de 
securite; 

b ) De renouveler le mandat de la Force des Nations 
Unies chargee d^observer le degagement pour une 
autre periode de six mois, soit jusqu’au 30 novembre 
1984; 

c) De prier le Secretaire general de presenter, a la 
fin de cette periode, un rapport sur Pevolution de la 
situation et sur les mesures prises pour appliquer la 
resolution 338 (1973). 

Adoptee a Vunanimite a la 
2544 e seance. 


Decisions 

A la meme seance, a la suite de l’adoption de la reso¬ 
lution 551 (1984), le President a fait la declaration 
suivante 23 : 


21 Document S/16575, incorpore dans I; compte rendu de la 
2540* seance. 

22 Documents officiels du Conseil de securite, trente-neuvieme 
annee, Supplement d’avril , mai et juin 1984, document S/16573. 

23 Ibid., document S/16593. 
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